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INTRODUCTION 

 

 

 

 

Les enfants bénéficient, en principe, de tous les mêmes droits et obligations que l’ensemble de la population. Dans la 

plupart des cas, des particularités ou des précisions sont applicables aux enfants puisqu’ils sont considérés comme 

vulnérables aux yeux de la loi.  

 

Qu’en est-il de la place de l’enfant dans le processus judiciaire? A-t-il le même rôle et les mêmes droits que les adultes 

devant les tribunaux? 

 

Le présent dossier a pour but de démystifier plusieurs concepts se rattachant aux enfants et à la loi. Il traitera plusieurs 

questions telles que la responsabilité, la représentation par avocat et le témoignage de l’enfant mineur.  
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REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

 

Droit criminel, droit familial et responsabilité civile : 
comment démêler tout cela? 
 
Au Canada, il existe deux régimes juridiques très différents qui coexistent ensemble. Ce « bijuridisme » découle de 
différents moments marquants de l’histoire, dont la colonisation du territoire par les Anglais et les Français. Il en résulte 
une distinction marquée entre le droit applicable en matière de droit privé et en matière de droit public au Québec. 
 

 

Bien que simplifié, ce schéma permet de faire la distinction entre les branches 
des domaines de droit interne québécois. Le droit public régit les relations entre 
les individus et l’État alors que le droit privé concerne les relations entre les 
individus uniquement. Au Québec, le droit privé est presque entièrement régi 
par le Code civil, issu de la tradition civiliste (Français), alors que le droit public 
est régi par la tradition de Commonlaw (Anglais). Ces deux systèmes juridiques 
fonctionnent très différemment. En droit civil, on applique plutôt la loi ayant été 
établie par le législateur (le gouvernement). Pour les civilistes, l’accent est mis 
sur les écrits alors qu’en Commonlaw, les décisions des tribunaux sont aussi 
une source de droit. 
 
Ce propos, bien que très théorique, s’avère important puisque tout comme 
plusieurs autres concepts, la minorité est traitée différemment en droit civil 
qu’en Commonlaw. Ainsi, au Québec, l’enfant n’aura pas les mêmes droits 
et/ou obligations en fonction de la loi applicable et du système juridique 
l’encadrant. Les thèmes qui seront abordés dans ce dossier seront divisés afin 
de bien cerner cette réalité et les distinctions qu’elle implique.  
 
Le droit civil inclut plusieurs sous-branches du droit telles que la famille, les 
successions, les biens et la responsabilité civile. Le droit criminel quant à lui 
concerne principalement la responsabilité des personnes ayant commis des 
gestes de nature criminelle en vertu du Code criminel principalement. Les trois 
types de droits abordés seront les suivants : droit criminel, droit familial et 
responsabilité civile. 

Droit privé 
 

- Famille  

- Biens  

- Successions  

- Responsabilité civile  

- Etc.  

 

Droit interne québécois 

Droit public 
 

- Administratif  

- Constitutionnel  

- Fiscal  

- Pénal et criminel 

- Etc.  

Crédit photo : pixabay 

D
O

S
S

IE
R

 :
 L

E
S

 E
N

F
A

N
T

S
 E

T
 L

A
 J

U
S

T
IC

E
 ●
●
●
 



 
 
 

5 

Voici une brève description des types de droits pertinents à 
nos fins : 

 

Droit criminel 

 

• Type de droit qui interdit les gestes qui vont à l’encontre des valeurs de notre société. 

• Branche du droit public qui régit le rapport entre l’État et les individus commettant des actes 
criminels. 

• L’État est représenté par le Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP), aussi 
appelé la « Couronne ».  

• Le droit criminel est régi exclusivement par le Parlement du Canada (fédéral). 

• La plupart des infractions criminelles se retrouvent dans un livre nommé le Code criminel.  

• La loi criminelle régissant les adolescents se nomme la Loi sur la justice pénale pour adolescent 
(LSJPA). 

• C’est un domaine qui se rattache à la Commonlaw. 

• En droit criminel, les personnes reconnaissant leur culpabilité ou étant reconnues coupables 
d’une infraction recevront une peine. Les types de peine peuvent être très différents les uns 
des autres (emprisonnement, amende, travaux communautaires, etc.). 

• Les causes criminelles peuvent être entendues à la Cour du Québec et/ou à la Cour supérieure 
en fonction de l’infraction commise.  

• Mots s’y rattachant : procès, enquête préliminaire, accusations/accusé, DPCP (directeur des 
poursuites criminelles et pénales), présomption d’innocence, « hors de tout doute 
raisonnable », culpabilité/coupable, Chambre criminelle et pénale, Tribunal pour adolescent… 

 

Droit de la famille 

 

• Branche de droit privé qui concerne plus particulièrement les relations entre les membres de 
la famille. 

• Le droit familial est une sous-catégorie du droit civil qui est régi par la province. 

• Le droit familial relève de la tradition civiliste et presque l’entièreté des règles le concernant se 
retrouvent dans le Code civil du Québec. 

• Certaines causes familiales sont entendues devant la Cour du Québec alors que d’autres sont 
traitées à la Cour supérieure (voir la chronique « Le droit de la famille relève de quelle instance 
judiciaire? » pour plus d’informations à ce sujet).  

• Mots s’y rattachant: famille, mariage, séparation, divorce, pension alimentaire, garde, 
patrimoine familial, adoption, protection de la jeunesse, Chambre de la jeunesse, etc. 

 

Responsabilité civile  

 

• La responsabilité civile est une branche du droit privé. 

• Ce type de droit est aussi une sous-catégorie du droit civil qui est régi par la province. 

• La responsabilité civile relève de la tradition civiliste et presque l’entièreté des règles le 
concernant se retrouvent dans le Code civil. 

• La responsabilité civile concerne le devoir pour tous de respecter les règles de conduite qui lui 
sont imposées de manière à ne pas causer de préjudice à autrui. 

• La Cour compétente pour traiter des causes de responsabilité civile varie en fonction du 
montant en cause. Si la réclamation est supérieure à 75 000$, elle sera entendue à la Cour 
supérieure alors que si elle est inférieure à 75 000$, elle sera entendue à la Cour du Québec 
Chambre civile (qui inclut la division des petites créances).  

• Mots s’y rattachant : préjudice, faute, lien de causalité, dommages et intérêts, poursuite, 
indemnisation, prépondérance de la preuve, etc. 
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Une personne mineure, qu’est-ce que ça veut dire?  

 
Au Québec et au Canada, la minorité est définie de la même manière : l’enfant est mineur de sa naissance jusqu’au 
moment où il atteint l’âge de 18 ans. Il n’est pas une personne aux yeux de la loi et ne possède aucun droit tant qu’il 
n’a pas « une vie totalement indépendante de celle de sa mère ».  
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LA RESPONSABILITÉ DE L’ENFANT 

Aux yeux de la loi, est-ce que l’enfant peut être responsable des gestes qu’il commet? 
 
Au Québec, un individu peut être considéré responsable des gestes qu’il a commis sur deux fronts différents. Si le 
geste est considéré comme un crime par le droit criminel, des accusations seront déposées contre lui par l’État et un 
procès aura lieu pour déterminer s’il est coupable et la peine applicable. Si le geste n’est pas de nature criminelle, la 
personne ayant subi des conséquences négatives à cause d’un agissement d’autrui peut le poursuivre en 
responsabilité civile pour obtenir une indemnisation. Il est à noter qu’un individu poursuivi au criminel peut aussi être 
poursuivi par la victime en responsabilité civile.  
 
Différences entre la responsabilité civile et criminelle : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette distinction est importante puisqu’elle permettra de mieux comprendre les possibilités de poursuites à l’égard de 
l’enfant mineur. Nous traiterons premièrement de la responsabilité civile de l’enfant mineur avant de décortiquer les 
critères pour que l’État puisse poursuivre un mineur au criminel.  
 

 

   Responsabilité criminelle 

 

• Droit criminel/Code criminel  

• Procès criminel 

• État contre individu/accusé 

• Preuve hors de tout doute raisonnable de 
la culpabilité de l’individu à l’égard des 
gestes qui lui sont reprochés 

• Peines variées (emprisonnement, 

amendes, etc.) 

• Dossier criminel (dans la plupart des cas) 

 

 

   Responsabilité civile  

 

• Droit civil/Code civil  

• Procès en responsabilité civile  

• Individu contre individu (peut aussi être 
une compagnie) 

• Preuve selon la balance des 

probabilités (50% + 1 de chance que 

l’individu ait causé un préjudice par sa 

faute)  

• Indemnisation monétaire (dommages-
intérêts) 

7 
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Responsabilité civile de l’enfant 
 
En droit civil québécois, il est possible de poursuivre une personne ayant commis une faute qui a entraîné des 
conséquences. C’est d’ailleurs ce qui permet d’obtenir des « dommages et intérêts », c’est-à-dire une compensation 
financière qui sera déterminée par le tribunal. Ce principe s’applique à tous, mais la loi prévoit des particularités pour 
certaines personnes, dont les mineurs. Voici un exemple qui permettra de mieux comprendre le fonctionnement des 
dispositions juridiques québécoises en telle matière. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Cette courte histoire permet de situer le droit applicable. Bien sûr, il ne se passera rien si personne n’entreprend de 
démarches juridiques. Cependant, si les parents de Charlotte décidaient d’intenter des procédures à l’encontre de 
Thomas, un régime particulier serait appliqué. Premièrement, Thomas étant un enfant mineur, il n’est pas responsable 
des gestes qu’il pose aux yeux du droit civil. Ce sont donc ses parents qui devront répondre de ses actes. Ils auront la 
possibilité de s’exonérer s’ils sont en mesure de prouver que leur fils n’a commis aucune faute ou que la faute commise 
par Thomas ne résultait pas de leur défaut quant à la garde, la surveillance ou l’éducation de leur enfant. En revanche, 
s’il est prouvé que Thomas a commis une faute en lançant du sable dans les yeux de Charlotte, quelqu’un devra 
réparer le préjudice qu’elle a subi. Ainsi, même si ses parents sont en mesure de prouver qu’ils n’ont commis aucune 
faute dans la garde, la surveillance ou l’éducation de Thomas, ils pourraient devoir débourser une somme d’argent 
pour dédommager Charlotte et ses parents puisque leur fils n’a pas les moyens financiers de le faire.  
 
Il est important de souligner que le Tribunal peut, s’il détermine que l’enfant a la capacité de discerner le bien du mal, 
tenir le mineur responsable des gestes qu’il a posés. Mais, comme mentionné plus haut, il est bien rare qu’un enfant 
mineur ne soit tenu de réparer le préjudice qu’il a causé, que ce dernier soit considéré comme fautif ou non. Ainsi, 
l’étendue de la responsabilité de l’enfant mineur en droit civil québécois est tout de même assez limitée.   
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Responsabilité de l’enfant en droit criminel 

 
Dans la majorité des cas, le droit criminel permet à l’État de poursuivre les personnes ayant commis des crimes. 
L’enfant mineur de moins de 12 ans est une exception à ce principe. En effet, le mineur est considéré responsable à 
l’égard des actes qu’il commet à partir de l’âge de 12 ans uniquement.  
 
Procédures possibles en fonction de l’âge de l’enfant  
 

Procédures Moins de 12 ans 12 ans et plus 

Accusations criminelles NON OUI 

Responsabilité civile  OUI OUI 

Signalement à la DPJ OUI OUI 

 
Cette section permettra de mieux comprendre les actions possibles à l’égard d’un enfant qui a commis un geste 
considéré comme un « crime » par le droit criminel canadien. Nous discuterons des possibilités pour les mineurs de 
moins de 12 ans et pour les mineurs de 12 à 18 ans.    

 

Qu’arrive-t-il si un enfant de moins de 12 ans commet un crime ? 

 

• Procédures criminelles 
Premièrement, le Code criminel est clair à cet effet, aucune procédure criminelle ne pourra être entreprise à l’égard 
de cet enfant.  

 

• Procédures en responsabilité civile 
Comme mentionné plus tôt, un enfant peut être poursuivi devant les tribunaux civils s’il a commis une faute afin 
que cette dernière soit réparée.  

 

• Signalement  
Un signalement peut être fait au Directeur de la protection de la jeunesse (DPJ). À cet égard, il est important de 
souligner qu’il existe une multitude de motifs de compromission du développement et/ou de la sécurité de l’enfant 
qui justifie la dénonciation d’une situation à la DPJ. Il est commun, mais erroné, d’associer automatiquement le 
signalement à un milieu familial abusif et/ou négligent. Certains motifs sont effectivement associés à ce type de 
milieu familial (abus physique et/ou sexuel, négligence, etc.), mais certains autres motifs peuvent relever davantage 
de l’enfant (troubles de comportement sérieux, fugue, non-fréquentation scolaire, etc.).  

 
Concernant plus particulièrement le signalement pour troubles de comportement sérieux, il pourra être retenu si 
«[…] l’enfant, de façon grave ou continue, se comporte de manière à porter atteinte à son intégrité physique ou 
psychologique ou à celle d’autrui et que ses parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la 
situation ou que l’enfant de 14 ans et plus s’y oppose ». Il est important de spécifier que les parents ayant des 
limites personnelles ou qui ne sont plus en mesure de contrôler les comportements de leurs enfants sont considérés 
comme s’ils « ne prennent pas les moyens nécessaires ». Voici une liste de situations pouvant être retenues : 
l’enfant est violent ou agressif, il consomme une quantité excessive de drogues ou d’alcool, il a des comportements 
sexuels risqués ou non appropriés, il fugue sans cesse, etc.  
 
Ainsi, si un enfant de moins de 12 ans commet un acte criminel, quiconque pourra loger un signalement à la DPJ 
afin qu’un intervenant évalue la possible situation de compromission et détermine les mesures appropriées en 
l’espèce.  
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Qu’en est-il des mineurs âgés entre 12 et 18 ans ? 

 
La loi s’applique uniquement aux adolescents mineurs 
âgés d’au moins 12 ans, mais qui n’ont pas encore atteint 
l’âge de 18 ans. La minorité s’arrête donc à 18 ans moins 
1 jour en droit criminel.   
 
Lorsqu’un enfant atteint l’âge de 12 ans, bien que le 
signalement à la DPJ et la poursuite en responsabilité 
civile soient toujours des options envisageables, il pourra 
être poursuivi au criminel pour les actes illégaux qu’il 
commet. En effet, les mineurs sont présumés 
criminellement responsables de leurs actes, de la même 
manière qu’un adulte le serait. Cependant, un régime 
particulier s’applique aux mineurs dans presque tous les 
cas. En effet, deux lois se chevauchent lorsqu’un mineur 
est accusé d’un acte criminel : le Code criminel et la Loi 
sur la justice pénale pour les adolescents.  
 
Il est important de souligner que, bien que les enfants 
puissent être accusés au criminel, les principes sont bien 
différents que ceux applicables aux adultes. Les peines 
pouvant être données aux adolescents sont beaucoup 
plus clémentes vu leur « culpabilité morale moins 
élevée». Ce propos résulte d’un désir de prendre en 
considération la vulnérabilité et l’immaturité intellectuelle 
et morale des adolescents. De plus, il existe plusieurs 

alternatives à l’incarcération en centre de réadaptation 
pour les adolescents telles que les avertissements, les 
renvois à des programmes dans des organismes 
communautaires, les sanctions et les mesures 
extrajudiciaires. Le spectre des peines est très varié : 
travaux communautaires, dédommagement à la victime, 
séance de médiation, remise des biens volés, probation, 
absolution conditionnelle ou inconditionnelle, etc. 
 
Bien que le système soit distinct de celui des adultes, il 
peut arriver, dans les cas d’infractions très graves, que le 
poursuivant demande que l’adolescent soit soumis à une 
peine « pour adulte ». Cet assujettissement à une peine 
pour adulte est tout de même très rare et nécessite que 
plusieurs critères soient remplis pour qu’un juge puisse 
l’appliquer. En effet, l’adolescent en question doit avoir 14 
ans ou plus et avoir commis un geste passible d’une 
peine d’emprisonnement de 2 ans et plus pour un adulte. 
De plus, pour l’ordonner, le tribunal doit être convaincu 
que les peines de la LSJPA ne seraient pas suffisantes 
pour obliger l’adolescent à répondre de ses actes. 
Puisque les tribunaux présument que les adolescents ont 
une « culpabilité morale moins élevée », la poursuite doit 
aussi prouver le contraire au juge.  

 
 
 
  

 
L’exemple ci-dessous est réel et tiré d’un jugement de 2022.  
 
Les faits concernent un jeune homme âgé de 17 ans lors de la commission des infractions. Ce 
dernier a été accusé notamment de proxénétisme, de publicité de services sexuels, de trafic de 
stupéfiants, d’entrave à la justice, de vol qualifié et de complot. Voici une liste non exhaustive des 
circonstances de l’affaire : Les gestes commis par l’adolescent ont été prémédités, il a manipulé 
les victimes, il jouait un rôle principal dans la commission des infractions, il avait déjà plusieurs 
antécédents judiciaires et adoptait un mode de vie valorisant la criminalité depuis un bon moment.  
 
L’ensemble des critères étaient remplis : 

 

• L’accusé avait 17 ans au moment des faits. 

• Les crimes sont passibles de plusieurs années d’emprisonnement : 
o Proxénétisme 14 ans  
o Entrave 10 ans 
o Etc.  

• La Couronne a été en mesure de prouver que l’accusé avait une culpabilité morale bien 
plus élevée que la majorité des adolescents. 

• Les peines qui auraient pu être données en vertu de la LSJPA ne sont pas suffisantes pour 
réhabiliter l’accusé et le responsabiliser à l’égard de ses actions.  

 
Ainsi, l’accusé a été assujetti à une peine pour adulte. Il s’est finalement vu octroyer une peine 
globale de 5 ans d’emprisonnement.  
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L’AVOCAT ET LE TÉMOIGNAGE DE L’ENFANT 
 
Lorsque l’enfant est concerné par des procédures judiciaires, est-ce qu’il peut être représenté par un avocat? 
Peut-il avoir son mot à dire ou du moins être entendu? 
 
L’enfant, comme quiconque, a le droit d’être représenté par un avocat, et ce, devant tout tribunal. Les règles de 
procédures quant à la représentation et au témoignage varient en fonction du tribunal devant lequel l’enfant se retrouve. 
Cette section permettra de mieux cibler les enjeux relatifs à la présence des enfants à la cour en matière de protection 
de la jeunesse, en matière familiale et en matière criminelle.  
 

En matière de protection de la jeunesse 
 
Au Québec, ce domaine est encadré par la Loi sur la protection de la jeunesse et les affaires s’y rapportant sont 
entendues à la Chambre de la jeunesse de la Cour du Québec. Il existe une multitude de raisons pour lesquelles une 
intervention judiciaire puisse être pertinente telles que : l’application d’une mesure de protection immédiate pour 
l’enfant lorsque les parents s’y opposent, la prolongation ou la révision d’une ordonnance rendue par le tribunal, etc.  
 
Prenons l’exemple de la révision d’une ordonnance rendue par le tribunal. Un juge peut, lorsqu’il considère que le 
développement de l’enfant est compromis, choisir des mesures pour corriger la situation et fixer la durée de ces 
mesures. Il existe une multitude de mesures possibles : le placement dans un milieu d’accueil (famille d’accueil ou 
avec une personne significative), la mise en place d’un plan d’intervention spécifique à l’enfant, etc. À l’expiration du 
délai imposé par le juge, les parties devront retourner devant le tribunal afin de déterminer si les mesures devront être 
maintenues, modifiées, etc. L’enfant dont le développement est compromis est une partie à l’instance et ainsi, il est 
pertinent de se questionner sur le rôle de son avocat et sur la manière dont l’opinion de l’enfant sera prise en compte 
par le juge. 
 

Représentation par avocat 

 
Comme mentionné plus haut, lorsque l’enfant est concerné, il peut 
être représenté par un avocat. Le tribunal a le devoir d’informer 
l’enfant de ce droit et doit s’assurer qu’un avocat soit 
spécifiquement chargé de représenter l’enfant, c’est-à-dire que les 
parents ne peuvent pas avoir le même avocat que les enfants.  
 
Mais qui sera alors l’avocat de l’enfant et comment sera-t-il payé?  
En pratique, c’est presque tout le temps l’aide juridique qui 
représentera l’enfant au tribunal. La loi prévoit que ce service est 
offert à tout enfant mineur et ce, peu importe son admissibilité 
financière. En matière de protection de la jeunesse, ces services 
ne pourront pas être réclamés aux parents, l’enfant sera 
représenté complètement gratuitement.  
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Rôle de l’avocat  

 
La nécessité d’être représenté par avocat lors d’une procédure judiciaire découle du droit d’être entendu de l’enfant. 
En effet, lorsqu’une décision concerne un enfant, le tribunal doit lui donner l’occasion de s’exprimer. En revanche, le 
Code civil prévoit que le juge ne devra entendre l’enfant que si son âge et son discernement le permettent. L’avocat 
sert donc d’intermédiaire entre le juge et l’enfant afin que ses désirs et/ou ses intérêts soient toujours partagés au 
tribunal. 
 
L’avocat de l’enfant a deux chapeaux distincts en fonction du mandat qu’il occupe dans le dossier. Les deux types de 
mandats possibles sont le mandat conventionnel et le mandat légal. La nature du mandat sera déterminée par l’avocat 
après avoir fait une évaluation de la capacité de l’enfant à donner un mandat. Pour ce faire, il tiendra compte 
notamment : de la maturité de l’enfant, de sa capacité de discernement, de son niveau de développement et de sa 
compréhension de la situation. 
 

• Le mandat conventionnel  
 
Lorsque l’avocat détermine que l’enfant est en mesure 
de le mandater, il agit sous un mandat conventionnel 
au même titre que lorsqu’il représente un adulte. 
L’avocat qui représente l’enfant sous un mandat 
conventionnel devra s’assurer que ses désirs soient 
présentés au tribunal. Il conseillera son client, mais 
devra ultimement exécuter les instructions de l’enfant, 
et ce, quelle que soit son opinion à l’égard de l’intérêt 
de cet enfant.  
 
 
 
 
 

• Le mandat légal 
 
Lorsqu’un enfant n’a pas les qualités requises pour 
mandater un avocat, il sera tout de même représenté, 
mais sous un mandat légal. Concrètement, l’avocat 
devra agir pour défendre les droits et les intérêts de 
l’enfant et non ses désirs. Il devra tout de même 
transmettre au tribunal les choix et/ou désirs de 
l’enfant, mais ne sera pas obligé de plaider une 
orientation s’y attachant. Contrairement à l’avocat 
agissant sous un mandat conventionnel, l’avocat ayant 
un mandat légal prendra les décisions en fonction de 
l’intérêt de l’enfant. Ainsi, il pourra interroger ou contre-
interroger les témoins, demander des expertises ou 
fournir une preuve même si ce n’est pas ce que désire 
l’enfant. 

 
 
 

  

Prenons l’exemple de Georges. Un 
signalement concernant des abus physiques 
de la part de son père a été retenu et une 
ordonnance a été prononcée par un juge afin 
qu’il soit placé dans une famille d’accueil. Le 
délai arrivant à échéance, les parties doivent 
retourner devant le juge afin de déterminer si 
les mesures doivent être prolongées ou si une 
autre option est possible dans les faits.  

Si Georges était âgé de 16 ans, son avocat 
agirait probablement sous un mandat 
conventionnel puisqu’il est en mesure de 
comprendre la situation, a une bonne capacité 
de discernement et une grande maturité. Ainsi, 
Georges donnera le mandat à son avocat de le 
représenter de la manière qu’il croit être juste. 
Si Georges désire retourner vivre chez ses 
parents, son avocat devra faire cette demande 
au juge, et ce, même s’il ne considère pas que 
c’est dans l’intérêt de Georges. 

Prenons à nouveau l’exemple de Georges, 
mais s’il était âgé de 4 ans. Son avocat agira 
sous un mandat légal parce qu’il n’a pas la 
capacité de discernement requise pour 
mandater un avocat et il n’est pas en mesure 
de comprendre la situation dans laquelle il se 
retrouve. Ainsi, bien que Georges désire 
retourner chez son père, son avocat devra 
plaider au juge en fonction du meilleur intérêt 
de l’enfant. S’il considère que ce n’est pas 
dans l’intérêt de Georges de retourner vivre 
chez ses parents parce qu’ils ne reconnaissent 
pas le problème et que Georges est toujours 
en danger, il devra demander au juge que le 
placement dans la famille d’accueil soit 
maintenu. 

 

12 

D
O

S
S

IE
R

 :
 L

E
S

 E
N

F
A

N
T

S
 E

T
 L

A
 J

U
S

T
IC

E
 ●
●
●
 



 
 
 

2 

Témoignage de l’enfant 

 

 
Puisque l’enfant est souvent le principal témoin des 
situations de compromission, il peut arriver que son 
témoignage soit nécessaire afin de prouver certains 
faits. En vertu de la loi, il n’existe pas d’âge minimal 
pour considérer que l’enfant est apte à témoigner.  
 
Si une partie croit que l’enfant n’est pas apte à 
témoigner, elle devra convaincre le juge qu’il n’est 
pas en mesure de comprendre les questions et d’y 
répondre. C’est alors le juge qui procèdera à 
l’interrogatoire de l’enfant afin de trancher s’il est 
apte ou non à témoigner. L’enfant inapte à 
témoigner ne pourra pas le faire. L’enfant apte devra 
témoigner à la demande de toute partie à moins que 
le juge ne décide de le dispenser s’il considère que 
le fait de rendre ce témoignage pourrait nuire à 
l’enfant. 
 

Accommodements pour les enfants lors de leur 
témoignage  
 

• Le juge peut exceptionnellement entendre 

l’enfant hors de la présence de toutes les 

parties, mais leurs avocats peuvent demander 

d’être présents. 

 

• Le tribunal peut empêcher une partie non 

représentée d’interroger ou de contre-

interroger. 

 

• L’enfant témoignera bien souvent par 
visioconférence ou par télé-témoignage (en 
direct d’une autre salle que celle de 
l’audience). 
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En matière familiale 

 

Médiation familiale  

 
Depuis quelques années, le droit québécois favorise certains modes de résolution de conflits avant de se présenter 
devant les tribunaux. Ainsi, un couple marié désirant divorcer devra considérer la médiation afin de régler les aspects 
de la séparation avant l’obtention de leur jugement de divorce. La médiation offre la possibilité d’une entente entre les 
parties afin d’éviter une dispute devant les tribunaux.  
 
En principe, le médiateur doit s’assurer que chacune des parties puisse faire valoir son point de vue et que l’intérêt de 
tous soit pris en compte dans le projet envisagé en médiation. Il est de son devoir de s’assurer que les parents 
considèrent l’intérêt de leur enfant durant la médiation. En revanche, il est rare que les enfants soient présents et/ou 
rencontrés en médiation.   

 
Au Québec, ce domaine est encadré par une multitude de lois 
différentes et les affaires s’y rapportant peuvent être entendues 
devant la Cour du Québec ou la Cour supérieure et parfois même 
être réglées en médiation familiale. Les différents thèmes souvent 
abordés lorsqu’on parle de droit de la famille sont les suivants : 
divorce, séparation, garde des enfants, pensions alimentaires, etc.  
 
Contrairement aux causes de protection de la jeunesse, les causes 
en matière familiale ne concernent pas toujours aussi directement 
les enfants. Ainsi, les règles quant à la représentation par avocat 
et au témoignage de l’enfant sont quelque peu différentes.  
 
Afin de simplifier les explications, nous allons prendre un exemple : 
une situation de divorce. Au Québec, lorsqu’un couple divorce, 
plusieurs aspects doivent être réglés tels que : le partage des biens 
et la garde des enfants. La garde des enfants doit être convenue 
ou déterminée par le tribunal. Évidemment, les enfants concernés 
peuvent avoir une opinion et des désirs à exprimer à cet égard.  
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Représentation par avocat et rôle de l’avocat de l’enfant  

 
Lorsque le litige implique l’enfant, le juge peut nommer un avocat à l’enfant de sa propre initiative ou à la demande 
d’une partie. Un peu comme l’avocat de l’enfant en matière de protection de la jeunesse, l’avocat jouera un rôle différent 
en fonction de l’âge et de la maturité de l’enfant.  
 
Lorsqu’il représente un enfant mature, il devra agir de la même manière qu’il le ferait avec un adulte. L’enfant pourra 
donc exiger que son avocat discute avec lui des procédures, qu’il communique au juge son opinion et ses désirs, et 
ce même s’il n’est pas d’accord avec lui, etc. Lorsqu’il représente un enfant peu âgé ou immature, l’avocat devra faire 
connaître au juge les souhaits de l’enfant, mais il défendra ses intérêts même s’ils ne correspondent pas avec ses 
désirs.  
 
L’avocat désigné en pratique est souvent un avocat de l’aide juridique. Tout comme mentionné dans la section 
précédente, ses services sont offerts à tout enfant mineur sans considérer son admissibilité financière. À cette étape, 
les moyens financiers considérés sont ceux de l’enfant mineur et non de ses parents. Avant 2022, si l’enfant possédait 
des avoirs suffisants, il pouvait devoir payer les honoraires de son propre avocat. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. Les 
honoraires de l’avocat devront être remboursés par les parents, sur demande du tribunal, à moins qu’ils soient eux-
mêmes admissibles à l’aide juridique. Ce sera au juge de statuer sur le montant à payer à l’avocat. 

 
 

Témoignage de l’enfant 

 

Lorsque la garde de l’enfant est en question, le juge considère 
habituellement son opinion. L’importance du témoignage de l’enfant variera 
en fonction de son âge et de sa maturité.  
 

• 12 ans et plus : opinion importante et parfois déterminante dans la 
décision du juge. 

• Entre 8 et 11 ans : opinion de l’enfant aura une forte importance 
pour le juge. 

• Enfant de moins de 8 ans : son opinion pourra être prise en 
considération, mais l’importance que le juge y accordera sera 
moins grande.  

 
Si le juge considère que l’enfant aurait pu être manipulé par un des parents 
et qu’il se retrouve dans une situation d’aliénation parentale, il pourra 
ignorer son témoignage puisqu’il pourrait être biaisé par les événements.  
 
Il est primordial de se rappeler que le tribunal n’est jamais lié par un 
témoignage. Ainsi, le meilleur intérêt de l’enfant doit toujours guider la 
décision du juge et ce dernier n’a pas à rendre possibles les désirs de 
l’enfant à tout prix.   
 
Tout comme dans les procédures de protection de la jeunesse, l’enfant qui 
est appelé à témoigner pourra être accommodé de plusieurs manières 
différentes. Il pourra témoigner en l’absence de ses parents, être 
accompagné d’une personne qui peut l’assister ou le rassurer, etc.  
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En matière criminelle 
 
Au Canada, ce domaine est encadré par plusieurs 
lois, dont le Code criminel et la Loi sur la justice 
pénale pour adolescents. Comme mentionné plus 
haut, les enfants de plus de 12 ans, mais de moins 
de 18 ans pourront être poursuivis pour les gestes 
criminels commis. La plupart des causes relevant de 
cette juridiction seront entendues à la Cour du 
Québec, Chambre de la jeunesse.  
 

Représentation par avocat  

 
La Charte canadienne prévoit que chacun a le droit d’avoir recours à l’assistance d’un avocat sans délai et d’être 
informé de ce droit. Ainsi, l’adolescent accusé au criminel aura le droit d’être représenté par un avocat sans autres 
formalités.  
 
En pratique, les enfants peuvent être représentés par un avocat de l’aide juridique ou par un avocat de pratique privée. 
L’avocat privé pourrait être choisi et rémunéré par le parent. En revanche, l’avocat est au service de l’enfant et non de 
ses parents, et ce, même si ce sont eux qui payent pour ses services. Ainsi, c’est l’adolescent qui peut choisir de 
laisser ses parents assister aux rencontres ou non. Il a aussi son mot à dire sur l’information qui pourra être transmise 
à ses parents par son avocat puisque ce dernier est contraint par le secret professionnel. Si les parents sont 
représentés par le même avocat que leur enfant et que le juge estime qu’il pourrait y avoir un conflit d’intérêts, ce 
dernier aura l’obligation de s’assurer que l’avocat de l’enfant n’ait aucun lien avec ses parents. 
 
Concernant la représentation par un avocat de l’aide juridique, elle est gratuite pour les mineurs. Dans le cas 
d’accusations au criminel, les parents ne pourront pas être appelés à rembourser les frais engendrés par les 
procédures.  
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Témoignage de l’enfant  

 

En ce qui a trait aux procédures criminelles, il existe une distinction particulière concernant le témoignage. Certains 
adolescents seront emmenés à témoigner à titre de victime alors que d’autres pourront le faire à titre d’accusé. En 
effet, cette particularité est propre au droit criminel puisqu’ici, l’enfant peut se retrouver au centre du litige. 
 

→ Adolescent accusé 
En principe, lorsque l’adolescent 
est accusé d’une infraction de 
nature criminelle, les procédures 
applicables sont les mêmes que 
pour un adulte sauf exception. Les 
droits fondamentaux prévus par la 
Charte canadienne des droits et 
libertés le concernent aussi : il doit 
être présumé innocent jusqu’à 
preuve du contraire, sa culpabilité 
doit être prouvée hors de tout doute 
raisonnable et il n’est jamais obligé 
de témoigner pour sa défense. Bien 
que semblable sur plusieurs points, 
la poursuite d’un adolescent 
comporte des particularités.  
 

→ Enfant témoin/victime 
Les enfants, tout comme les adultes, peuvent être appelés à témoigner afin de corroborer la preuve d’une ou l’autre 
des parties. Il faut savoir que l’âge d’une victime n’est pas un facteur déterminant quant à son habilité à témoigner. En 
effet, au Canada, même les personnes âgées de moins de 14 ans sont présumées habiles à témoigner. Il existe donc 
une distinction entre les enfants âgés de moins et de plus de 14 ans.  
 
Les enfants de moins de 14 ans sont habiles à témoigner à moins qu’une partie soit en mesure de prouver que l’enfant 
n’a pas la capacité de comprendre et de répondre aux questions. Dans la majorité des cas, le témoignage de l’enfant 
de moins de 14 ans sera admissible et l’âge du témoin ne sera pertinent que pour évaluer la fiabilité du témoignage et 
le poids qui doit y être accordé. D’autres critères peuvent être pertinents à cet effet : le degré de maturité, le passage 
du temps depuis l’évènement, les détails fournis, etc...  
 
Pour les enfants de plus de 14 ans, la procédure est quelque peu différente. Ils sont considérés de la même manière 
qu’un témoin adulte à moins qu’une partie remette en doute leur capacité mentale. Si c’est le cas, le tribunal devra 
enquêter afin de déterminer si l’enfant comprend la nature du serment qu’il doit rendre et s’il est capable de 
communiquer les faits dans son témoignage. Concernant maintenant le témoignage en question, les enfants sont 
considérés comme des personnes vulnérables et la loi prévoit plusieurs accommodements pour faciliter leur passage 
à la Cour. En voici quelques exemples :  
 
 
 
  

 
Voici quelques exemples : 

• Lorsqu’un adolescent est arrêté ou détenu, les policiers doivent aviser les parents de ce 

dernier de la situation, des motifs de l’arrestation et du lieu de détention. 

• L’adolescent a le droit de consulter un de ses parents de la même manière qu’il peut consulter 

un avocat avant un interrogatoire policier. S’il désire faire une déclaration, la personne 

consultée doit être présente avec l’adolescent et son avocat à moins qu’il n’en décide 

autrement. 

• Lorsque l’adolescent doit être détenu en attente de son procès, il peut être confié à une 

personne digne de confiance au lieu d’être placé sous garde si le juge l’autorise. Ainsi, il 

pourra demeurer chez ses parents au lieu d’être placé en établissement de détention par 

exemple. 

• Un adolescent qui ne serait pas représenté par un avocat peut demander d’être assisté d’un 

adulte lorsqu’il est au tribunal. 

• Les renseignements personnels des adolescents demeurent confidentiels et très peu de 

personnes ont accès à son dossier. Dans la plupart des cas, la période d’accès à ce dossier 

varie entre 1 an et 5 ans. À la suite de cette période, le dossier sera détruit ou scellé et ne 

sera réutilisé que s’il commet un autre crime alors qu’il est âgé de plus de 18 ans. 

• Une personne de confiance peut être présente avec l’enfant lors de son témoignage. 

• Le juge peut rendre une ordonnance afin que la salle d’audience ne soit pas accessible au public ou que l’enfant puisse témoigner derrière un écran 

afin de ne pas être vu par le public. 

• L’enfant peut parfois témoigner à l’extérieur de la salle d’audience ou derrière un dispositif de manière à ne pas voir l’accusé. 

• Si l’accusé se représente seul, il ne pourra pas contre-interroger la victime mineure lui-même. Le juge devra donc nommer un avocat qui pourra 

s’occuper de mener cette partie de l’audience. 

• Dans la majorité des cas, le juge rend une ordonnance interdisant de publier ou de diffuser des renseignements qui permettraient d’établir l’identité 

de la victime mineure. 

• Si un enregistrement vidéo du témoignage de la victime a été effectué dans un délai raisonnable après l’infraction, il peut être admissible en preuve. 

De cette manière, l’enfant n’aura pas à relater les faits à nouveau. Il n’aura qu’à confirmer le contenu de l’enregistrement et répondre aux questions 

des avocats des parties. 

D
O

S
S

IE
R

 :
 L

E
S

 E
N

F
A

N
T

S
 E

T
 L

A
 J

U
S

T
IC

E
 ●
●
●
 



 
 
 

7 

CONCLUSION 
 
Les enfants ont des droits et des responsabilités même s’ils sont plus vulnérables que d’autres personnes face à la 
justice. Bien qu’on désire les protéger, ils doivent répondre de leurs gestes et avoir l’opportunité d’être entendus lorsque 
leurs intérêts sont en jeu. Après tout, ce sont eux qui formeront la société de demain ! 
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